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Le 6 décembre 2009, des élections auront lieu en Bolivie, Evo 
Morales actuel Président de l'Etat Plurinational de Bolivie sera 
confronté à 7 candidats. Depuis l’arrivée au pouvoir du premier 
président indigène élu le 18 décembre 2005, la Bolivie connaît 
un changement profond. 

- Dès 2006, avec la nationalisation des hydrocarbures, et 
pour la première fois depuis 1940, le pays affiche un 
excédent fiscal. La Bolivie a fini d’être « cet État 
mendiant qui empruntait de l’argent même pour payer 
les étrennes » ; en 2009, les réserves internationales 
atteignent 8.500 millions de $US et malgré la crise 
internationale, au 30 juillet 2009, la balance commerciale 
affichait un excédent de  300 millions de $US.  

- Désormais les Boliviens et Boliviennes élisent non 
seulement les autorités nationales, départementales, des 
peuples indigènes et municipales, mais aussi décident 
par référendum des politiques économiques en reprenant leur destin en main. Ils peuvent 
aussi révoquer, par le vote, le président, vice-président, parlementaire, préfet ou maire qui 
agit mal durant son mandat. « C’est une démocratie profonde qui non seulement est 
représentative, mais aussi participative -là où se prennent les décisions avec le vote en 
conscience du peuple bolivien. » 

 
Le peuple de Bolivie et son gouvernent ont mené depuis 2005, « une lutte permanente contre le 
pillage des ressources naturelles, une lutte permanente pour l’égalité entre indigènes, métis et créoles, 
pour un nouveau mode de vie, d’égalité dans la dignité, mais aussi une lutte permanente pour le 
respect des droits, le droit surtout des peuples indigènes, le secteur le plus vilipendé de l’histoire 
bolivienne et de l’histoire d’Amérique Latine. ».  
La route est longue et difficile pour ce pays aux 30 ethnies méprisées par les propriétaires terriens : 

- avec des épisodes tragiques comme le massacre de Pando, 25 morts 106 disparus, expression 
violente  du refus de l’oligarchie d’une distribution plus équilibrée des ressources de gaz, 
d’une répartition plus égalitaire des terres,  et de son opposition aux campagnes de santé et 
d’alphabétisation. La Bolivie a été déclarée, en décembre 2008, troisième pays en Amérique 
Latine comme: « Territoire Libre d'Analphabétisme » après Cuba (1961) et le Vénézuela (2003). 

- avec un repli dans des autonomies départementales des grands propriétaires de la Demi-Lune 
rejetant la Nouvelle Constitution, mettant à mal l’unité nationale et se prêtant aux intérêts 
nord-américains.  

La Bolivie s’inscrit dans l'alternative et les perspectives de l’ALBA, « le processus de libération, de 
transformation profonde, non seulement en Bolivie mais en Amérique Latine » affirmant sa 
souveraineté « il ne sera pas permis, il n’est autorisé aucune base militaire étrangère, encore moins 
des Etats-Unis » et son attachement à un respect de l’environnement  auquel elle nous demande  à  
TOUS de prendre part  « UNISSONS-NOUS, REJOIGNEZ-NOUS, AIDEZ-NOUS, PRESIDENTS ET 
GOUVERNEMENTS, DEFENDONS LE DROIT DE LA TERRE-MERE. DEFENDONS TOUS 
L’ENVIRONNEMENT, PAR CONSEQUENT LE DROIT A LA TERRE, DEFENDONS LA PLANETE 
TERRE POUR SAUVER L’HUMANITE. » Citations extraites du discours de Leganes d’Evo Morales du 13 Septembre 2009 

COLLECTIF DE SOLIDARITE AVEC LA BOLIVIE EN FRANCE : AAW-FRANCE, AEA-FRANCE, ARGENTIN(E)S A 
L'ETRANGER, ATTAC, CERCLE BOLIVARIEN DE PARIS, CONSEIL PRO BOLIVIE, COORDINATION POPULAIRE 
COLOMBIENNE A PARIS, CSIA,CUBA SI FRANCE, DROIT SOLIDARITE, FRANCE AMERIQUE LATINE, FRANCE 
CUBA, LES VERTS, NPA, MRAP, PARTI DE GAUCHE, PCF, PETITE AMERIQUE, TERRE ET LIBERTE POUR ARAUCO, 
UNIPOMA….   
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